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LETTRE AUX ADHÉRENTS 20 SEPTEMBE 2018 

 

Edito : Mobilisés durant l’été et à la rentrée pour 
le soutien au peuple palestinien 

 
Il n’y a pas de trêve estivale dans le soutien au peuple palestiniens, et cela est particulièrement vrai 
en 2018, et pour plusieurs raisons. A commencer par la poursuite de la mobilisation populaire pa-
lestinienne tant en Cisjordanie et Jérusalem et la poursuite de la Grande marche du retour à Gaza. 
 

Ces mobilisations se heurtent à une répression féroce de la part de l’occupant israélien, dans toute la Pa-
lestine, tandis que les USA poursuivent, en liaison avec Israël, leur volonté d’effacer Palestine et Palesti-
niens de la carte du Moyen Orient. L’Union Européenne et la France poursuivent leur complicité 

avec Israël, jusqu’à une collaboration militaire avec Israël, qui sera à nouveau dénoncée, le 22 sep-
tembre, lors de la journée pour la paix. 
 

Cette complicité française s’est traduite par la « saison croisée » France-Israël, inaugurée conjointe-
ment par le Président Macron, et le boucher Netanyahou, début juin, à Paris, L’institut Français de Tel Aviv 
ayant une part décisive dans cette opération de promotion de l’apartheid israélien avec des relents culturels. 
 

Au même moment l’Institut Français de Naplouse était appelé à disparaître, La décision des diri-
geants français est claire : celle du partenariat avec Israël et du sacrifice pour les Palestiniens Le combat 
pour l’existence d’un Institut français à Naplouse s’inscrit dans le soutien au peuple palestinien. Et ce 
combat se poursuit encore aujourd’hui: l’émotion suscitée par la fermeture reste considérable en Pales-
tine, et en France. L’exigence de la réouverture, formulée par l’AFPS Nord-Pas de Calais, s’inscrit 

dans la solidarité avec la résistance populaire à Naplouse et son gouvernorat. 
 

Cette solidarité avec la résistance populaire s’inscrit dans la démarche d’ensemble de l’AFPS Nord-Pas 
de Calais. Elle s’est traduite notamment, lors de la braderie de Lille, par le combat pour en finir avec le 
blocus illégal et criminel de Gaza, qui a nourri l’activité durant l’été, ou celui pour la libération des 
prisonniers palestiniens, avec un moment fort : la manifestation, Porte de Paris, banderole pour la 

libération de Salah Hamouri, en tête. 
 

La démarche générale BDS, de boycott d’Israël est au centre de l ‘activité de l’association, avec no-
tamment la poursuite de l’action contre les banques complices de la colonisation. ou celle contre le 
nouveau tramway colonial à Jérusalem. 
 

Elle se décline dans de multiples rendez-vous, en cet automne, dans la métropole, mais aussi dans le Va-
lenciennois, Arras et le Douaisis, marqués par une volonté de travailler avec de multiples partenaires, 

à commencer par la Communauté palestinienne du Nord, à un soutien massif du peuple du Nord 
aux droits du peuple palestinien. 

Jean-François Larosière 
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DOSSIER Institut français de Naplouse 
 

Institut français de Naplouse : 
Un combat mené de juin à septembre 

L’AFPS Nord-Pas de Calais découvre, début juin 2018, par la prise de connaissance d’une pétition signée 
massivement, que l’Institut Français de Naplouse, lié à l’Institut français de Jérusalem, et dépendant du Mi-
nistère des Affaires étrangères, doit fermer fin août 2018 (Cette fermeture liée aux économies drastiques 
dans le cadre de l’austérité gouvernementale dans les différents ministères avait déjà été envisagée en 2016.) 
 

L’AFPS Nord-Pas de Calais, prend l’initiative de s’adresser immédiatement au Ministre Le Drian en lui 
demandant d’annuler une décision d’autant plus scandaleuse, qu’au même moment, c’est avec l’appui du 
même institut français, cette fois-ci de Tel Aviv, que se développe en France, une saison croisée France 
Israël, dont l’inauguration par Netanyahou et Macron, se déroule à Paris tandis qu’Israël massacre à Gaza 
comme à Naplouse, Elle s’adresse aussi à la Maire de Lille en vue d’une réunion de la Plate-forme Lille 
Naplouse, puisque les deux villes sont jumelées qui se tiendra début juillet. 
 

Le scandale et la mobilisation, concernant cette fermeture, se sont poursuivis en juillet et août 2017, avec 
notamment les mobilisations intenses de l’AFPS nationale et de la Plate- forme des ONG pour la Palestine. 
Pour sa part l’AFPS Nord-Pas de Calais a pris sa part à ce combat. Ceci a débouché sur une question écrite 
du Sénateur de la métropole lilloise, Eric Bocquet, en direction du Ministre Le Drian, quant à la Sénatrice 
Christine Prunaud, elle s’adresse au Président Macron. Suite à un article de la Voix du Nord, abordant les 
jumelages lillois, un nouveau courrier est envoyé à la Maire de Lille, avec référence à cette fermeture. 
 

Une réponse ministérielle à Eric Bocquet est parvenue, en date du 30 août 2018 Elle confirme la fermeture Un 
courrier du maire-adjoint de Lille nous a conduit à rappeler la position de toute l’AFPS, engagée dans BDS, 
que les partenariats avec les villes israéliennes sont à bannir, et cela a été rappelé lors de la braderie de Lille. 
 

La mobilisation pour l’ouverture de l’Institut se poursuit actuellement A noter que Ahed Tamimi, pré-
sente à la fête de l’Humanité, grâce à une mobilisation immense, est venu saluer ce combat lors de sa 
tournée dans la fête Tout ceci est un encouragement à le poursuivre 
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DOSSIER Institut français de Naplouse 

 

Intervention de l’AFPS 59/62 auprès de la 
municipalité lilloise  

 
Madame le Maire de Lille  Le 24juillet 2018 
Madame le Maire adjoint en charge des partenariats internationaux 
  
Je voudrais d'abord vous remercier pour avoir réuni, en ce début de mois de juillet, la plateforme du jume-

lage Lille Naplouse. 
  
Je vous précise que l'AFPS Nord-Pas de Calais est engagée dans le soutien aux projets, dans la ville de Bu-

rin, dans le gouvernorat de Naplouse, en butte aux exactions et crimes de l'occupant israélien, et qu'elle soutient 
la résistance populaire. 

  
Je vous précise également qu'en liaison, avec l'AFPS Nationale, comme avec la plate des ONG françaises 

pour la Palestine, l'AFPS Nord-Pas de Calais poursuit le combat contre la fermeture de l'Institut français de Na-
plouse prévue en août 2018. Suite à son courrier, vers les élus, la Sénatrice Christine Prunaud vient à ce sujet 
d'interpeller le Président de la République. 

  
J'ai lu avec attention ce qui est déclaré ce matin, dans La Voix du Nord Lille, par Madame Marie Pierre 

Bresson. J'en prends acte et rappelle ce que l'AFPS Nord-Pas de Calais avait publié en novembre 2014 à propos 
du jumelage Lille Safed. Ce communiqué de novembre 2014 excluait toute possibilité de jumelage avec Haïfa. 
Cela reste plus que valable aujourd'hui avec la mise en place par Israël d'un apartheid institutionnalisé sur la 
terre de Palestine.  

  
L'AFPS Nord-Pas de Calais milite depuis plusieurs années pour la rupture des liens entre villes françaises et 

villes israéliennes, et cela figure dans les documents d'orientation adoptés par l'AFPS en congrès. 
  
Je vous ai joint le courrier, envoyé aux élus nationaux, en vue de sécuriser la flottille internationale qui vo-

gue vers Gaza, en vue d'en briser le blocus criminel et illégal. 
  
Réponse de Marie-Pierre Bresson, adjointe au Maie en charge des partenariats internationaux  

Datée du 20 août 2018 
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DOSSIER Institut français de Naplouse 
 

Courrier de la Sénatrice Christine Prunaud au Président de la République en date du 23 juillet 2018
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Rupture du blocus de Gaza 
 

Jeudi 2 aout 2018 à Lille 

Rencontres avec Mohammad Chhadeh de Rafah 

et Zakaria Chhab de l’université de Gaza 
organisée par AFPS Nord-Pas de Calais, Communauté palestinienne du Nord, MRAP, 

LDH, FSU Nord, CGT Nord 
  

A 16h30 rencontre avec 

Eric Bocquet Sénateur du Nord 
  
La délégation de deux Palestiniens de Gaza (Mohamed Shehada de Rafah et Zakaria Shebab 

enseignant le français à l’Université de Gaza) a rencontré Eric Bocquet, sénateur communiste du 
Nord, accompagné de sa secrétaire Frédérique Haffaf, le jeudi 2 août après midi à sa permanence. 

  
Cela se plaçait dans une tournée nationale des deux Palestiniens, accueillis sur la métropole lil-

loise par la communauté palestinienne du Nord. Celle-ci était représentée jeudi par Mohamed Salem, 
tandis qu’étaient présents les représentants du MRAP, de la LDH et de l’AFPS Nord-Pas de Calais 
qui avaient préparé la rencontre, de même qu’une réunion publique à la MRES, dans le cadre de son 
combat pour la rupture du blocus de Gaza. 

L’échange extrêmement nourri, s’est prolongé durant une heure et demie, durant laquelle chacun 
des participants s’est exprimé. 

  
A commencer par la délégation palestinienne. Celle-ci présente la Bande de Gaza et le drame que 

subit la population en liaison avec le blocus. Ils insisteront sur un certain nombre de points : 
  
·          La réalité de l’occupation : Israël reste, au regard des textes internationaux, responsable 

de Gaza, y compris sur le terrain humanitaire, quant à la « frontière » c’est une fiction matérialisée 
par des barbelés et avec une zone d’interdiction. Israël est puissance occupante.  Rappel est fait 

par tous les participants du fait qu’Israël est un Etat sans frontières. 
·          La vie quotidienne à Gaza avec toutes les difficultés liées aux pénuries liées au blocus (3 

heures de courant électrique par jour par exemple). 
·          Le blocus et les points de passage tant pour les marchandises que pour les personnes. 
·          En insistant sur le besoin et la volonté de la population de ne plus être enfermée et de pou-

voir bouger, Ils insistent sur le mouvement du retour comme sur la référence à la résolution 194 

de l’ONU en ce domaine. 
·          Ils insistent sur le caractère pacifique du mouvement. 
·          Ils ré insisteront en conclusion de l’entretien sur la nécessité d’une loi internationale 

de protection des écoles et des enfants (victimes des tirs et bombardements de l’occupant) et sur la 

liberté pour les voyageurs. 
  
Lors des échanges plusieurs éléments se dégagent : 
  

·          La responsabilité des USA dans la situation imposée au peuple palestinien dans son 

ensemble (pas seulement à Gaza). 
·          La faiblesse du soutien des Etats aux droits nationaux du peuple palestinien. 
·          L’importance de la mobilisation citoyenne (un rappel rapide de la nouvelle flottille de la 

Liberté est fait, comme son piratage par Israël. Le matin, Sarah Katz kidnappée après le piratage était 
arrivée à Roissy, enfin libérée). 
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Rupture du blocus de Gaza 
 
·          La position de la France a fait l’objet d’un examen tout particulier au regard de la réponse 

ministérielle à la question orale, posée la veille par la députée Elsa Faucillon, à l’Assemblée Natio-
nale, à propos du piratage d’  « un bateau de la flottille de la Liberté par Israël », La secrétaire 
d’État Nathalie Loiseau (en l’absence du Ministre Le Drian en Jordanie) déclare notamment : « no-

tre position est connue et claire mais je le répète encore plus clairement aujourd’hui, puisque vous 

m’y invitez : nous souhaitons que le blocus de Gaza soit levé, en tenant compte des garanties de 

sécurité nécessaires pour l’Eat israélien ». 
  
Le problème posé est : quels moyens se donne la France pour que cet engagement concer-

nant la levée du blocus soit tenu ? Eric Bocquet indique vouloir interroger le Ministre de 

l’Europe et des Affaires Etrangères sur les moyens qu’il se donne suite à la réponse ministérielle 

concernant la levée du locus de Gaza du 1
er

 août 2018. 
  
Rappel : les différents intervenants ont indiqué la nécessité de sanctions contre Israël 
  

 
A 17h30 à la MRES de Lille 

Rencontre publique 
  

 Un regret : à cause du retard pris à la rencontre avec Eric Bocquet, une dizaine d’adhérents du 
CSP, venus déjà trop tôt, se sont découragés et sont partis avant le début. 

  

Très attentifs et bienveillants, une douzaine de participants de différentes associations entou-
raient Mohammad et Zakaria. 

Mohammad habite Rafah avec sa famille originaire de Beersheba. Il a été blessé à la jambe dans 
un bombardement pendant la guerre de 2014 alors que sa fille, qu’il protégeait dans ses bras, en est 
restée handicapée. Zakaria, d’un village du nord de la bande de Gaza, a étudié 2 ans à Montpellier et 
est professeur de français à l’université de Gaza. Très préoccupés par la situation des enfants, ils ont 
créé le centre « Le soleil de Palestine » à Rafah. 
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Rupture du blocus de Gaza 
 
Jean-François entame la réunion en la replaçant dans la situation actuelle (légalisation de 

l’apartheid par Israel, piratage de la Flottille, intervention à l’AN hier, …) et en appelant à une mobi-
lisation pour la levée du blocus contre Gaza. Puis c’est Mohammad Salem qui intervient pour intro-
duire nos deux invités. 

  
Zakaria prend la parole pour essayer de nous faire comprendre ce qui se vit dans la « prison de Ga-

za », sachant que ce qui peut être dit n’est pas du même ordre que ce qui est vécu réellement : le blocus, 
le siège, ce sont des catastrophes qui se superposent en évoquant d’autres catastrophes antérieures… 

La stratégie israélienne comporte 2 axes : la sécurité (séparation de Gaza avec Israel par une clô-
ture et un « no man’s land » à découvert) et les interventions militaires (recours aux agressions 
quand la situation intérieure israélienne en donne l’opportunité). Vivre le blocus c’est supporter une 
diversité de manques (dans la sécurité des citoyens, les rues défoncées, les marchandises inexistan-
tes, les malades et les blessés ne pouvant recevoir de soins, la difficulté de sortir, l’électricité, l’eau 
potable ou non-potable, etc etc…). 

Ajoutons que les salaires des fonctionnaires ne sont pas versés depuis mai 2017 et cela a entrainé 
une fuite des diplômés et des médecins à l’extérieur. 

Trump avec son « affaire du siècle » a rendu la situation encore plus grave et bouchée. Ce 
« moment difficile » a fait surgir la « Grande marche du retour » : puisque nous n’avons plus rien à 
perdre à Gaza, allons vers les frontières ! et allons-y en famille, ensemble ! Cette résurgence de la 
Résistance ne peut être en rien qualifiée de « terroriste » sachant que, armés ou non-armés, on est 
tués ! Résultat actuel : 6.000 blessés dont 1.000 amputés… 

  
Pour nous introduire au projet « Le soleil de Palestine », Zakaria nous raconte un incident où il 

s’est retrouvé surpris par l’anxiété vécue par son jeune fils et face auquel il s’est senti démuni… 
C’est ainsi qu’il a ressenti l’importance de l’attention à apporter à la jeune génération qui doit faire 
face à des problèmes liés à la situation dangereuse et précaire qu’ils vivent… mais aussi 
l’importance à le faire comprendre aux adultes qui n’y sont pas spécialement préparés. 

  
Aidé par un diaporama (nous avons demandé son lien sur Youtube), Mohammad nous expose 

leur projet : il s’agit d’un Centre à Rafah avec des classes maternelles pour des orphelins (enfants de 
martyrs) de 4 à 6 ans. Pour les Palestiniens, l’école commence à 6 ans par la 1ère élémentaire. Géné-
ralement les enfants de 4 ans sont inscrits dans des structures privées donc payantes. Le projet est 
donc un projet de « charité » et d’« éducation » envers les enfants orphelins dans le besoin. Ce sont 
des profs bénévoles (on leur paie juste un dédommagement pour le transport) qui les prennent en 
charge. Pour ouvrir une telle structure, ils ont eu besoin de l’autorisation du ministère de l’Education 
et celle du ministère de la Santé. 

  
Actuellement, certaines organisations de bienfaisance et certaines personnes les financent, non 

seulement pour le fonctionnement des classes maternelles mais aussi pour une distribution de colis 
alimentaires, notamment pendant le ramadan. Ils aimeraient pouvoir mieux aider les familles, faire 
du soutien scolaire et acheter du matériel (photocopieuse…) 

L’année dernière, ils ont accueilli 60 enfants, ils en prévoient 200 cette année ce qui exigera un 
budget plus conséquent et ils cherchent de nouveaux donateurs. Dans le futur, ils voudraient créer de 
telles structures dans d’autres villes de Gaza. 

Ils insistent sur un suivi par des rapports envoyés aux donateurs et se veulent transparents. 
  
Les participants proposent alors de rester en contact (liste des noms, adresses-mail, téléphone) pour 

rester au courant (c’est le motif de ce compte-rendu), se réunir au besoin pour constituer une petite ca-
gnotte et faire parvenir au « Soleil de Palestine » une somme mensuelle pour mener à bien ce projet.   
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Rupture du blocus de Gaza 
 
Courrier du Sénateur du Nord Eric Bocquet au ministre des affaires étrangères, Yves Le Driand 

3 août 2018 
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Rupture du blocus de Gaza 
 

Campagne de la Flottille de la Liberté 
Extraits d’une interview de Claude Léostic 

20 août 2018 – Propos recueillis par Chronique de Palestine 

 
Claude Léostic (en médaillon sur la photo) est ani-
matrice de la campagne "Freedom Flotilla" en 
France - Photo : Freedom Flotilla 
 
Après la dernière tentative menée par la Campagne 

« Freedom Flotilla » [Flottille de la Liberté] pour 

briser le blocus illégal et inhumain de Gaza, nous 

avons interviewé Claude Léostic, une des principa-

les animatrices de cette campagne en France. 

 

Chronique de Palestine Tu as participé activement 

à la dernière tentative de « la Flottille de la liberté » 

pour briser le blocus de Gaza. Peux-tu nous retracer 

sa préparation, ses objectifs et aussi ses initiateurs ? 
 

CL : Comme les années passées, la Coalition internationale de la Flottille de la Liberté a organisé en 2018 une mis-
sion pour tenter de briser le blocus illégal de la bande de Gaza.Quand bien même nous n’avons plus de « campagne 
bateau » en France depuis 2011, je suis restée très proche des organisateurs, j’ai coordonné à chaque mission depuis 
2011 l’accueil des flottilles en France et je participe aux échanges et débats du Comité de pilotage. C’est donc logi-
quement que j’ai présenté cette année le projet 2018 aux deux structures françaises héritières de la « Campagne 
bateau 2011 »: la Plateforme et le Collectif national Palestine. Avec leur accord pour un soutien logistique, finan-
cier et de communication, j’ai pris contact avec des groupes (AFPS, Comités Palestine locaux, Corsica Palestina) 
pour organiser des escales dans leurs villes. Ce fut la Rochelle pour les bateaux qui prenaient la mer et Paris, Lyon, 
Avignon, Marseille et Ajaccio pour les voiliers qui empruntaient les voies fluviales. Les groupes locaux ont ac-
cueilli superbement bateaux et équipages! 
 
CP : Cela fait maintenant dix ans que les tentatives de briser le blocus par mer s’enchaînent les unes ou aux au-

tres. Alors que deux bateaux avaient réussi leur opération à l’été 2008 en accostant à Gaza, depuis toutes les tenta-

tives se sont avérées infructueuses. Pourquoi alors maintenir ces initiatives ? 
 

CL : L’objectif affiché – et réel – de la Flottille est d’arriver à Gaza, de briser le blocus illégal qui depuis 12 ans 
vise à étrangler les deux millions de civils qui vivent – survivent – dans la bande de Gaza. Après 2008 et l’appel 
d’air induit par le passage des bateaux de « Free Gaza », les autorités d’occupation ont décidé d’interdire tout accès 
maritime de la Palestine et de maintenir un blocus qui s’est durci et est devenu hermétique au fil du temps. En 
2009, lors de la première mission de la « Coalition de la Flottille de la Liberté », plusieurs bateaux ont pris la mer, 
dont le grand navire turc, le Mavi Marmara. Les commandos israéliens les ont attaqués de nuit et ont assassiné 10 
personnes à bord du Mavi dont ils se sont emparés ainsi que des autres bateaux. Le message israélien était clair : à 
Gaza, « on ne laissera personne vous aider ». Aux internationaux: « on vous tuera si vous essayez à nouveau ». Dis-
suasion par la violence armée et le crime. Mais ça n’a pas marché et nous sommes repartis, en 2011, 2012, 2014, 
2015 et 2016. A chaque fois la marine de guerre israélienne a attaqué la flottille, volé les bateaux et leur cargaison, 
kidnappé les personnes à bord. C’était en haute mer, ce sont donc des actes de piraterie avérés, des violations – en-
core – du droit international et du droit maritime. 

Alors pourquoi continuer ? Parce que ces flottilles sont des plateformes politiques sur l’eau, qui ont certes pour ob-
jectif concret d’arriver à Gaza mais dont le rôle essentiel se manifeste sans doute aux escales : tout le travail 
d’explication, de communication, de dénonciation de ces violations du droit et de la situation inacceptable imposée 
aux Palestiniens de Gaza, le contact avec les médias, l’expression de la solidarité des peuples avec un peuple op-
primé et occupé. C’est ce qui a fait dire à un participant néo-zélandais à cette mission 2018 : « nous avons gagné 
bien que nous n’ayons pas brisé le blocus ». La violence des réactions israéliennes démontre que nous avons raison 
de continuer. Et puis, on ne peut pas abandonner les Palestiniens de Gaza à la violence de ce blocus, à l’injustice de 
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l’occupation. En 2016 une militante des États-Unis à bord du Bateau des Femmes pour Gaza déclarait : « bien sûr 
que j’ai peur,  mais j’aurais encore bien plus peur de ne rien faire ». 

Cette fois 34 personnes de 12 pays ont choisi d’avoir peur plutôt que de laisser faire. 

CP : Lors de la tentative de cet été, la marine militaire israélienne a non seulement renouvelé ses actes de piraterie 

dans les eaux internationales en abordant et détournant les deux bateaux de la « Flottille de la Liberté », mais elle 

a fait preuve d’un comportement particulièrement brutal, violent à l’encontre des deux équipages. Cela peut-il être 

interprété comme le signe d’un sentiment d’impunité plus fort que jamais pour l’occupant israélien ? 
 

CL : Cette année, deux bateaux seulement ont pu aller au bout de la mission, le al-Awda (le Retour, en référence 
aux réfugiés dont le droit au retour est bafoué depuis 70 ans et qui forment la grande majorité de la population de 
Gaza), un ancien chalutier norvégien, et le Freedom un superbe vieux voilier suédois. Le Falestine, victime d’avarie 
dans une tempête a dû renoncer. 

Attaqués l’un et l’autre à respectivement 42 et 49 milles marins de la côte de Gaza, ils ont été abordés par des di-
zaines de soldats israéliens surarmés Si sur le Freedom, l’attaque n’a pas induit de violence physique contre les 12 
personnes à bord, il en a été autrement de al-Awda. Les soldats ont violemment frappé plusieurs des 22 personnes 
dont le capitaine, Herman et le second, Charlie. Ils ont fait usage de tasers et projeté des personnes au sol ou contre 
les murs. Plusieurs de nos camarades ont des côtes cassées (et un pied aussi), dont le médecin du bord, une chirur-
gienne malaise qui vit et travaille à Londres, un petit bout de femme de 69 ans aussi frêle qu’elle est courageuse. 
Quel danger pour Israël ! Cette violence témoigne de la hargne d’Israël à l’encontre de la solidarité internationale 
avec la Palestine. De l’impunité aussi, oui. Deux Français étant à bord de la flottille (Sarah qui représentait nos as-
sociations, sur al-Awda, et Pascal, syndicaliste et marin, sur Freedom), j’ai demandé à M. Macron d’assurer leur 
protection et celle de la flottille. Aucune réponse, aucune action. M. Macron semble bien ne rien avoir à faire du 
droit international. Ses intérêts sont ailleurs. Une honte à nouveau pour la France. 

 

 

Braderie de Lille 
 

Braderie de Lille : l’AFPS Nord-Pas de Calais  
est mobilisée pour les Palestiniens 

AFPS Nord-Pas de Calais 
Lille le 28 août 2018 

   

L’AFPS Nord-Pas de Calais est de nouveau présente à la braderie de Lille, dans le village associatif de la Porte 
de Paris : elle est mobilisée pour la Palestine, les droits des Palestiniens et leur résistance à une occupation coloniale. 

  

C’est pour l’association une « rentrée » sur la base d’une mobilisation populaire à commencer par celle 
concernant les 7.000 prisonniers palestiniens dont des centaines d’enfants. Un nom symbolise ce système ré-
pressif à l’échelle d’un peuple : celui de Salah Hamouri. Ce jeune avocat au passeport français est placé en 
détention administrative depuis un an. Son épouse, Elsa Lefort, n’a toujours pas été reçue à l’Elysée. 

  

Cette mobilisation populaire se développe en soutien à celle du peuple palestinien soulevé massivement, 
en particulier à Gaza avec la Grande Marche du Retour, pour l’affirmation de ses droits nationaux niés par 
Israël : Etat dont l’apartheid est la composante essentielle après l’adoption en juillet de sa loi fondamentale. 
Le soulèvement palestinien de résistance est général en Cisjordanie comme à Jérusalem. 

  

Ce soutien à la résistance populaire du peuple palestinien se concrétise par la mise en œuvre du mouve-
ment BDS. Il est une réponse à l’appel du peuple palestinien de 2005. 

  

Pour la braderie de Lille, l’AFPS Nord-Pas de Calais poursuit son engagement pour des sanctions contre 
Israël dont l’impunité face à ses crimes multiples doit cesser, et par la poursuite de l’action de boycott des 
banques qui se rendent complices de la colonisation israélienne 

  

L’AFPS Nord-Pas de Calais est pleinement engagée dans le boycott d’Israël et le mouvement BDS.  
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Braderie de Lille 
 

Samedi 1 et dimanche 2 septembre à Lille 

Braderie avec Stand AFPS 
Par Mireille 

 

Merci à la dizaine d'adhérents qui se sont rendus 
disponibles samedi et dimanche toute la journée et en 
particulier à Naïm, qui y a passé la nuit pour veiller sur 
notre matériel. 

  
Bel emplacement et grand soleil les 2 jours ! 
Ventes produits palestiniens (huile, savons, zhourate, 

keffiehs, céramiques...), livres, maillots, badges... pour plus 
de 1.100 euros 

Des échanges permanents avec un public très varié et des 
rencontres intéressantes avec des "touristes" hollandais, 
belges, norvégiens, irlandais, indonésiens... palestiniens... 

 
Une activité intense avec notre matériel d'info et les pétitions : 

- Campagne pour Salah 
- BDS Banques 
- BDS tramway 
- BDS Teva 

Résultat : plus de 150 signatures pour chaque pétition à envoyer rapidement 
à leurs destinataires. 

 
2 actions particulières : 
- écriture de messages de soutien avec photos pour Salah à transmettre à son 

Comité de soutien (Opération « Soutien à Salah ») 
- manifestation autour de la Porte de Paris avec banderole pour la libération 
de Salah.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Prises de paroles sur la situation de Salah et la responsabilité de l'Etat français. 
Pot de l'amitié et prises de parole avec interpellation publique en direction de Martine Aubry, maire de 

Lille, quant à la fermeture de l'Institut Français de Naplouse (jumelée avec Lille) et notre exigence d'arrêt 
immédiat du "partenariat" avec la ville israélienne d'Haïfa. 

Passage et salutations d'Adrien Quatennens et Ugo Bernalicis, députés locaux France Insoumise. 
 
 Aucun incident, juste une "menace" à peine voilée de quelques sionistes. 
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 Agenda 
 

Jusqu’au 15 janvier à l’IMA, 9 rue Gabriel Péri à Tourcoing : 

Exposition « Pour un musée en Palestine »  

Samedi 22 septembre, à 11h 30, place d’Armes à Valenciennes : 

Rassemblement « Face à l’apartheid israélien, le peuple palestinien a droit à la paix » 

Dans le cadre de la journée internationale de la paix 

Samedi 22 septembre, de 10 à 22h, Parc municipal, 1rue Etienne Dolet à Wavrechain-Sous-Denain : 

Fête départementale organisée par la France Insoumise dans le Nord avec stand AFPS 9/62  

Samedi 29 septembre à 17h, salle Jean Amoureux, rue du Crinchon à Arras : 

Table ronde « Israel/Palestine : quel avenir possible ? » avec stand AFPS 59/62 

organisée par le Secours Catholique du Pas de Calais 

20 h : repas palestinien 

Dimanche 7 octobre place de Gaule (face à la Grand Poste) à Douai : 

Braderie avec stand AFPS 

Mercredi 10 octobre à 19h, Espace Marx à Hellemmes : 

Film « En mémoire de Razan El Najjar » en présence du réalisateur Iyad Alasttal 

Du mercredi 10 au jeudi 18 octobre à l’IMA, 9 rue Gabriel Péri à Tourcoing : 

Une semaine en hommage à Mahmoud Darwich 

- Vendredi 12 octobre à 20h, au Fresnoy à Tourcoing : 

Documentaire « Mahmoud Darwich et la terre comme la langue » de Simone Bitton 

- Samedi 13 octobre à 15h à l’IMA-Tourcoing : 

Conférence « En souvenir de Mahmoud Darwich » par Elias Sanbar et Farouk Mardam-Bey 

- Jeudi 18 octobre à 20h30 au Grand Sud à Lille : 

Concert du Trio Joubran 

Jeudi 11 octobre à 20h, Espace République, place de la République à Villeneuve d’Ascq : 

Conférence-Débat « Peut-on critiquer la politique d’Israel » avec Rony Brauman 

Organisé par AFPS Villeneuve d’Ascq et les Amis du Monde Diplomatique 

Dimanche 14 octobre de 10 à 17h, Rivages Gayant à Douai : 

Fête des associations avec stand AFPS 59/62 

Dimanche 11 novembre à Lille :   

Rencontre « Les enfants palestiniens dans les prisons israéliennes » 

Du vendredi 16 au dimanche 18 novembre à l’IMA, 9 rue Gabriel Péri à Tourcoing : 

« Palestine, 3 jours pour comprendre » avec l’iReMMO 

- vendredi 16 novembre à 18h30 :  

Discussion entre Leïla Shahid et René Backmann (Mediapart) 

- samedi 17 novembre à 14h :  

« Réfugiés : l’impossible retour » avec Isabelle Avran et Aude Signoles 

- samedi 17 novembre à16h30 : « Vivre à Gaza aujourd’hui » avec Asma al-Ghoul et Marion Slitine 

- dimanche 18 novembre à 14h : « Jérusalem » 

- dimanche 18 novembre à 16h30 : 

« Conférence-fiction : demain la paix » avec Jean-Paul Chagnollaud etChristian Jouret 
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BULLETIN D’ADHESION 2018 
L e s  P a l e s t i n i e n s  o n t  b e s o i n  d e  n o u s ,  l ' A F P S  à  b e s o i n  d e  v o u s  :  

Adhérez !  

Nom : ......................................................... Prénom .................................................................... 

Adresse : ........................................................................................................................................ 

........................................................................................................................................................ 

Code Postal : .................... Commune : ...................................................................................... 

Tél. domicile : I____I____I____I____I____I Tél. mobile : I____I____I____I____I____I 

E-mail : ............................................................... @. ..................................................................... 

Profession : . ..........................................................................Année de naissance : ......................  
Cette grille n’est qu’indicative, adhérez et cotisez selon vos moyens 

 

Cotisation annuelle 
Tranche Revenus mensuels 

Avec Palsol Sans Palsol 

1 Moins de 500 € / mois 10 € 5 € 

2 de 500 à 1000 € / mois 25 € 20 € 

3 de 1000 à 1500 € / mois 40 € 35 € 

4 de 1500 à 2000 € / mois 55 € 50 € 

5 de 2000 à 2500 € / mois 70 € 65 € 

6 de 2500 à 3000 € / mois 85 € 80 € 

7 de 3000 à 3500 € / mois 100 € 95 € 

8 Supérieurs à 3500 € / mois 120 € 115 € 

o Je cotise dans la tranche n°......... soit …........€ 
Avec la cotisation vous recevez le journal interne Palestine Solidarité (4n°/an soit 5€) et notre lettre électroni-
que d'infos mensuelle. 

@ N'oubliez pas d'indiquer votre adresse électronique @ 

o  Je soutien les activités de l'AFPS et verse la somme de ......... €. 

o  J'adresse un don pour « SOS Palestine » d'un montant de ........... €  
(Des frais de gestion de 7% seront prélevés par l'association sur ce don) 

o  Je verse la somme totale de ......................€       Signature 

--Chèques à l'ordre de l'AFPS Nord Pas-de-Calais-- 
La réduction d’impôts est de 66% sauf pour les abonnements, dans la limite de 20% du revenu imposable annuel 

Association France Palestine Solidarité Nord - Pas-de-Calais- MRES - 23, rue Gosselet -59000 Lille 

Depuis plusieurs années, l’AFPS a adopté 
un système de cotisation permettant à cha-
que adhérent de contribuer suivant ses 
moyens. 
La grille ci-contre établit la contribution an-
nuelle suivant le revenu mensuel. Il appar-
tient à chacune et à chacun de déterminer 
librement et en toute responsabilité son ni-
veau de cotisation sur cette base. 
Avec la cotisation, le journal interne trimes-
triel de l’AFPS Palestine Solidarité (PalSol) 
vous est proposé pour un prix annuel de 5 
€. Vous recevrez également, si vous nous 
avez indiqué votre adresse e-mail, la lettre 
électronique d’informations hebdomadaire 
de l’AFPS. 


